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Les femmes, la paix et la sécurité:
Les piliers de la paix

Depuis l’adoption de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies en 2000, l’importance 

de la participation des femmes à la consolidation de la paix est à la fois reconnue et largement 

défendue. En réalité, au cours des vingt dernières années, les femmes, les organisations de défense 

des droits des femmes et les organisations de la société civile dirigées par des femmes n’ont pas 

été conviées aux forums de prise de décision de haut niveau. De plus, les acteurs internationaux et 

nationaux n’ont pas vraiment encouragé leur participation.

Cette synthèse fait suite à un rapport du même titre et s’appuie sur les nombreuses expériences 

de femmes au Burundi, en Colombie et au Myanmar qui travaillent à la consolidation de la paix et 

à la participation significative des femmes aux processus de paix et à la démocratie. Elle décrit les 

différents rôles des femmes politiques, des militantes, des organisations de défense des droits des 

femmes et des organisations de la société civile dirigées par des femmes en matière de consolidation 

de la paix et de mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU sur les femmes, 

la paix et la sécurité. Cette synthèse, destinée à la communauté mondiale, met en lumière les 

principales réussites, les difficultés et les recommandations en vue de garantir la représentation et la 

contribution des femmes aux efforts de paix locaux, nationaux et internationaux.

Depuis la rédaction du rapport initial, les contextes politiques des pays concernés ont évolué et les 

dernières informations sur leur situation sont également présentées ici.

DERNIÈRES INFORMATIONS SURLA SITUATION
AU MYANMAR
Pendant des années, les femmes ont été exclus du processus de paix, mais grâce 

au plaidoyer actif et constant des femmes défenseurs des droits de l’homme 

et des organisations et réseaux de femmes, de nombreuses femmes et filles 

sont désormais plus conscientes de la nécessité de participer au processus de 

paix et à la vie politique. Comme l’a montré la crise politique au Myanmar 

lors de la « révolution de printemps », qui a été le mouvement populaire le 

plus important de l’histoire du pays, à la suite d’un coup d’État militaire le 1er 

février 2021, les femmes et les filles sont descendues dans les rues en force 

et ont marché en première ligne des manifestations malgré les interventions 

violentes de la junte militaire.  Cette crise a reflété comment l’identité de la 

nation est aussi marque par la présence de normes et stéréotypes restrictive 

de genre. Les femmes ne se battent pas seulement pour leur droit à une nation 

démocratique, mais aussi pour leur place dans le processus de paix et la vie 

politique. Cette bravoure et cette détermination des femmes du Myanmar 

montrent que, si on leur en donne la possibilité, les femmes peuvent jouer un 

rôle important en matière de leadership politique et de construction de la paix.
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DERNIÈRES INFORMATIONS SUR LA SITUATION AU BURUNDI
Les élections législatives de mai 2020 ont représenté pour beaucoup un 

nouveau départ pour l’environnement politique burundais. Bien qu’elles se 

soient déroulées en l’absence d’observateurs internationaux, les élections 

de 2020 ont été considérées par les partenaires internationaux comme « 

suffisamment pacifiques » et  l’élection du président Evariste Ndayishimiye, 

candidat du Conseil National Pour la Défense de la Démocratie (CNDD-FDD), a 

été saluée par les partenaires internationaux et ses discours publics axés sur 

sa vision d’un nouveau Burundi, sont considérés comme un bon pas vers le 

tournant de la violence et de l’instabilité.

Aux niveaux international et régional, la reprise d’un dialogue constructif avec 

la communauté internationale, en particulier l’Union européenne, a mis fin à 

cinq années d’isolement politique et économique et a permis une nouvelle 

ouverture aux partenaires traditionnels, techniques et financiers. 

Le Burundi se trouve donc actuellement à un moment critique où, d’une 

part, l’existence de ces développements positifs et, d’autre part, une réalité 

de facteurs de fragilité multidimensionnels persistants aux niveaux politique, 

social et économique.

Les organisations de la société civile burundaise ainsi que le Mouvement 

associatif féminin restent vigilants quant à la participation politique de la 

femme car les dernières élections ont montré que la représentation des 

femmes sur les listes électorales reste faible alors qu’elles représentent 52% 

des électeurs. 

DERNIÈRES INFORMATIONS SUR LA SITUATION EN COLOMBIE
Le changement de gouvernement représente une opportunité pour les 

organisations de femmes et la coopération internationale de mener des 

stratégies de lobbying et de plaidoyer relatives à la création et la mise en 

œuvre du Plan d’action national (PAN) pour la mise en œuvre de la résolution 

1325 en Colombie, qui à ce jour ne connaît aucun progrès.

L’une des propositions de ce nouveau gouvernement est la création du 

Ministère de l’égalité et du Ministère de la paix totale. Ces deux nouveaux 

ministères constituent une occasion précieuse d’influencer le renforcement 

du programme « Femmes, paix et sécurité » en Colombie et d’intégrer 

l’approche genre et droits des femmes dans une perspective intersectionnelle, 

différentielle, territoriale et ethnique.
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